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L’impôt est un acte de puissance publique, s’en est même l’acte de puissance par excellence. L’impôt c’est la contrainte car on parle d’imposition.

Juridiquement il n’est pas certain que l’impôt soit une contrainte. Depuis la Magna Carta de 1215 il existe le principe du consentement à l’impôt. A cette époque le prélèvement n’était pas un acte de financement ordinaire de la monarchie, seul les revenus du domaine étaient ordinaires. Le roi ne pouvait pas financer en ponctionnant ses sujets. Une théorie des circonstances exceptionnelles autorisait le roi de prier ses sujets de verser une contribution. 

Au fil du temps la nécessité de financer est devenue telle qu’il a fallut passer d’une contribution à une imposition avec le consentement donné par les représentants. 

L’article 14 de la Déclaration des Droits de l’Homme, qui dispose que « Les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée », conduit à la fiction que pour chaque contribuable l’impôt est une contrainte mais que collectivement il y a eu un consentement.

§1) Qu’est-ce que le droit fiscal ?

Le droit fiscal est l’ensemble des règles de droit relatives aux impositions.

Le droit fiscal ne concerne cependant pas tous les prélèvements publics qui se distinguent en deux catégories :
· Les non-obligatoires qui regroupent :
· Les redevances pour service rendu : c’est le terme juridique pour désigner le prix d’une prestation rendue par l’Etat. D’après le Conseil d’Etat c’est un prix équivalent dont le montant est égal au service rendu.
· Les contributions d’urbanismes : ce sont celles réclamées par le maire à un constructeur dont le projet va nécessiter la réalisation d’équipements publics.

· Les obligatoires contiennent les impositions à côté desquelles on va trouver d’autres types de prélèvements obligatoires. Cette notion de prélèvement obligatoire n’est pas juridique mais économique alors que la notion d’imposition est juridique et entraine un régime juridique.

A) Le recours aux prélèvements publics obligatoires à des fins d’évaluations.

La notion de prélèvement public obligatoire a été définie par l’OCDE. Il s’agit « de l’ensemble des contributions obligatoires effectuées sans contreparties au profit des administrations publiques et des institutions européennes ».
Cette définition repose sur trois éléments :
· Nature des flux (versement effectif).
· Destinataire des flux.
· Caractère non-volontaire des versements qui se comprend par deux critères :
· Absence du choix du montant.
· Absence de contrepartie.

La définition de l’INSEE est plus précise en ce qu’elle définie les prélèvements obligatoires comme étant « les impositions et cotisations sociales effectives, reçues par les administrations publiques et les institutions européennes ».

Cette définition permet de faire des comparaisons entre chaque Etats car elle est la même partout. Les chiffres de 2010 font remarquer que dans les pays de l’OCDE, 36% de la richesse produite est reprise sous forme de prélèvements la moyenne étant, pour l’Union Européenne, de 38% et pour ceux de la zone euro de 38,9%. La pression fiscale a diminué de 2 points en 10 ans en Europe. Elle va de 27,1% en Lituanie à 47,6% au Danemark. En France on a une pression fiscale de 42,7%, la prévision pour 2012 étant prévue à 44,4%. 

Ce travail de comparaison est rendu obligatoire par l’article 52 de la LOLF qui oblige chaque année le gouvernement à adresser au Parlement, en vu de l’adoption de la loi de finance, un rapport sur les prélèvements obligatoires et leur évolution.

En France il y a quatre phases d’évolution :
· 1970 à 1980 : phase de très forte augmentation de la pression fiscale (34% à 42%).
· 1980 à 1990 : stabilisation à environ 42% de la pression fiscale.
· 1990 à 1999 : nouvelle hausse pour atteindre un taux historiquement le plus élevé à 44,9%. 
· 1999 à 2010 : repli de la pression fiscale qui est descendue à 41.6% en 2009.

La question est aussi de savoir qui bénéficie de ses prélèvements. En 2010 les recettes fiscales étaient réparties comme il suit :
· 54,6% vont aux organismes sociaux.
· 34,1% vont à l’Etat.
· 10,8% vont aux administrations locales.
· 0,5% vont aux institutions européennes.
Ce qui représente au total 822,1 milliards d’euros pour un PIB de 1950 milliards d’euros en 2010.

En droit la notion de prélèvement public obligatoire n’a pas d’incidence. On a une différence entre cotisations sociales et impositions où elles n’ont pas le même régime juridique. Il y a deux différences entre ces deux notions :
· L’article 34 de la Constitution attribue au législateur une compétence plus large en matière d’imposition qu’en matière de cotisation car, pour ces dernières, il ne peut pas fixer le taux alors qu’il ne fixe pour les cotisations. 
· Les cotisations sociales sont des prélèvements affectés exclusivement au financement des organisations sociales alors que l’imposition n’est pas affectée.

B) Les impositions comme critère du droit fiscal

Les règles relatives aux cotisations ne sont pas du droit fiscal.

1) Notion d’imposition

Elle est rattachée à l’article 34 de la Constitution : « la loi fixe les règles concernant l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toute nature ». 

C’est le principe du consentement collectif à l’impôt.

C’est la jurisprudence du Conseil constitutionnel qui défini la notion d’imposition de manière négative : ne constitue pas des impositions tous les prélèvements obligatoires qui ne sont pas des cotisations sociales. 

Il y a une difficulté qui est apparue suite à la CSG (Contribution Sociale Généralisée) qui est un prélèvement qui va financer les organisations sociales. Le Conseil Constitutionnel, en 1990, a indiqué que la CSG était une imposition dans la mesure où, même si elle permet de financer les organismes de sécurité sociale, elle n’ouvre pas droit à l’affiliation aux régimes sociaux ni à des prestations sociales. 

2) Les catégories d’imposition de toute nature

Il y’en a deux :
· Impôt.
· Taxe.

La définition de l’impôt a donc son importance mais il n’a pas de définition dans les textes. On a une définition doctrinale. Gaston Jèze a défini l’impôt comme « une prestation pécuniaire versée à titre définitif, sans contrepartie déterminées pour couvrir les charges publiques ». 

Cependant cette définition est aujourd’hui désuète et a été modernisée : « l’impôt est une prestation pécuniaire, requise des contribuables d’après leurs capacités contributives et qui opère, par voie d’autorité un transfert patrimonial définitif et sans contrepartie déterminée en vue de la réalisation des objectifs fixés par la puissance publique ».

Dans la seconde définition on met en rapport la capacité à contribuer avec l’impôt, par ailleurs les objectifs de l’impôt y sont plus flous. 

Au regard de cette définition les taxes se distinguent des impôts par un élément : elles sont dût à l’occasion de l’utilisation d’un service mais ce ne sont pas des redevances pour service rendu car leur montant n’est pas égal à la valeur du service rendu. Par ailleurs les taxes vont êtres exigées des usagers du service mais aussi des usagers potentiels.

3) La structure de l’imposition et les techniques d’impositions
a) Classification relatives aux impositions

Les impôts peuvent êtres distingués en fonction de considérations économiques ou techniques.

En fonction de l’économie on distingue trois catégories :
· Impôt sur le revenu (frappe un flux).
· Impôt sur le capital (frappe un stock).
· Impôt sur la dépense (frappe la consommation et l’investissement).

Cette classification économique donne lieu à des controverses notamment sur le point de savoir si le capital peut être imposé.

Les classifications techniques sont plus nombreuses :
· Impôt direct ou indirect qui repose sur :
· L’existence d’un rôle. Le rôle est une liste sur laquelle figure les bases d’imposition et les montants dus par chaque contribuable, les impôts recouvrés par voie de rôle sont des impôts directs, en principe. Les impôts indirects visent des situations insaisissable, indirect, qui rende impossible toute tentative d’enrôlement.
· L’incidence de l’impôt. Ce critère permet de prendre en considération le fait que l’impôt  indirect est un impôt payé par une autre personne que celle qui en supporte le cout.

· Impôt réel et impôt personnel. L’impôt réel est celui qui porte sur un élément en prenant en compte la situation du contribuable. Le personnel est plus complexe, il personnalise l’impôt car on prend en compte la situation personnelle du contribuable. 

· Impôt analytique et impôt synthétique. Les analytiques ne frappent qu’un élément (patrimoine ou catégorie de revenue). Les synthétiques interviennent au terme d’une synthèse de plusieurs éléments relatifs à la situation du contribuable. Il prend en compte une situation globale.

· Impôt indiciaire et impôt déclaratif. Les indiciaires sont ceux pour lequel la base d’imposition est déterminée en fonction d’indices extérieurs. L’impôt déclaratif nécessite une déclaration, par le contribuable, d’élément se rattachant à sa vie personnelle.

· Impôt proportionnel et impôt progressif. On décide du montant de l’impôt en appliquant des taux :
· Le taux spécifique doit être fixe.
· Le taux ad valorem est un pourcentage :
· Pourcentage proportionnel quand le taux est fixe.
· Pourcentage progressif qui varie en fonction de la hausse de la base d’imposition.

b) Mécanismes généraux d’imposition

Il y a 4 stades d’impositions :

· L’assiette : c’est la base imposable, c’est l’opération qui a pour but de rechercher et d’évaluer la matière imposable. Il y a trois méthodes pour l’évaluation :
· Evaluation indiciaire, l’administration se base sur des indices pour fixer la base imposable.
· Evaluation forfaitaire, l’administration évalue à la louche, elle envisage la matière comme un bloc.
· Evaluation réelle ou déclaration contrôlée, le contribuable établi lui-même une déclaration sur sa base d’impôt sous le contrôle de l’administration.

· Liquidation : c’est le calcule du montant de l’impôt en fonction de l’application d’un taux.

· Recouvrement : c’est le paiement de l’impôt par le contribuable. Sous l’ancien régime le recouvrement était sous forme d’affermage mais depuis la Révolution ce sont des régis (administration fiscale) sauf pour la CSG où c’est l’URSAAF qui assure le recouvrement. 

· Contestation : elle peut porter sur l’assiette ou la liquidation. Le contribuable qui conteste doit faire une réclamation préalable devant l’administration et c’est qu’en cas d’échec qu’il peut saisir le juge (administratif ou judiciaire en fonction des impôts concernés).

Le tribunal administratif est compétent pour les impôts directs et la TVA.
Le tribunal de grande instance est compétent pour les litiges relatifs aux droits d’enregistrement, impôts indirects autres que la TVA et la publicité foncière. 
L’ISF est un impôt direct mais il relève du tribunal de grande instance car il est proche des droits d’enregistrement.
§2) La formation du système fiscal français

D’un plan historique l’impôt apparait avec l’apparition du pouvoir politique et de l’Etat. L’impôt est nécessaire au fonctionnement de la société. Le droit fiscal n’est cependant pas né avec l’impôt. Il est né avec l’émergence du principe du consentement à l’impôt. Dès lors l’impôt s’établi en fonction de règles juridiques préétablie. Le droit fiscal est lié au consentement à l’impôt.

Ce principe du consentement à l’impôt remonte, en France, à la Révolution qui a une origine fiscale. Les premières décisions des Etats-Généraux ont été de déclarer nuls et illégaux tous les impôts existants établis sans le consentement de la nation. 

Ce principe est repris par la DDHC qui consacre deux articles à l’impôt :
· Article 14 « Les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée ».
· Article 13 « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable ; elle doit être également répartie entre les citoyens, en raison de leurs facultés ».

A) Retour sur deux siècles d’impôts.
1) Les principes révolutionnaires
a) La justice

Le premier principe est celui de la justice. Sous l’ancien régime l’impôt n’atteignait pas les plus capables de les payer. Les impositions indirectes étaient très mal vues. Ce principe de justice va se construire autour de deux principes :
· Celui de l’universalité de l’impôt.
· Etablissement de l’impôt en fonction des capacités contributives. Le problème c’est qu’un tel impôt demande beaucoup d’informations sur le contribuable ce qui s’heurte à la liberté.

b) La liberté

L’inquisition fiscale a marqué les impôts de l’ancien régime. Les révolutionnaires ont essayés d’instituer des impôts n’ayant pas de caractères personnels.  Il n’y avait pas déclaration de revenus, ces derniers étaient présumés. 

c) Les 4 vieilles

Le système fiscal était surtout fondé sur l’imposition directe et les 4 vieilles qui respectaient la justice et la liberté :
· Contribution foncière (qui se base sur la terre et le cadastre).
· Contribution mobilière (impôt sur le revenu mobilier établi en fonction du loyer).
· Patente (revenus du commerce et de l’industrie se basant sur la valeur locative des bâtiments).
· Contribution sur les portes et fenêtres. 

Sous l’empire il y a eu le rétablissement de quelques impôts indirects. On y réintroduit les droits sur les alcools et le tabac.

2) L’évolution du système fiscal français après l’empire.

Le XIX° siècle est un siècle de stabilité fiscale. Caillaux disait que le XIX° était le siècle ou la fiscalité était ossifiée. 

Au sein de la structure fixe (impôts indirects et 4 vieilles) on a cependant une inversion. Les impôts indirects vont augmenter et représenter, en 1939, 55% des recettes fiscales.

Au XX° siècle on a une réforme de la fiscalité avec, en 1914, la création de l’impôt sur le revenu (loi du 15 juillet 1914 qui entrera, à cause de la guerre, en 1916). 

Dans les années 1950 on a un nouveau paysage fiscal qui apparait avec l’impôt sur les sociétés en 1948 et en 1954 la TVA (Lauré en est le créateur).

En 1990 on créer la CSG avec une assiette très large.

Piketty veut révolutionner la fiscalité en mettant à zéro et en la reconstituant avec une vision d’ensemble. 

B) Les évolutions de la fonction de l’impôt depuis 1789

L’impôt aujourd’hui ne répond plus à ce pourquoi il servait à la Révolution. Il servait à couvrir les dépenses de l’administration et à entretenir la force publique.

Aujourd’hui cependant, avec l’Etat providence, les charges sont plus lourdes et les fonctions de l’impôt ont évolués. Ils a maintenant une fonction redistributrive mais il sert aussi d’instrument politique. 

Au-delà de sa fonction budgétaire l’impôt est un levier dans les mains du Parlement et du gouvernement pour intervenir dans l’économie, pour corriger ou orienter des comportements sociaux. C’est la politique fiscale.

Le recours à l’impôt sert à redistribuer des richesses, à corriger les disfonctionnements de l’économie, à orienter et inciter des comportements sociaux.

Ces trois caractères peuvent être combinés dans une politique fiscale :
· Conjoncturelle, l’impôt est régulièrement utilisé pour piloter l’économie. C’est un instrument de régulation de cette dernière. En période d’inflation on accroit la pression fiscale et en période de crise on la diminue pour redonner du pouvoir d’achat. Par exemple, en 2009, les ménages relevant de la première tranche de l’impôt sur le revenu ont été dispensés du paiement du deuxième acompte prévisionnel. Dans la même année le gouvernement a baissé la TVA dans la restauration réputée pour avoir besoin d’une main d’œuvre nombreuse. 
· Structurelle qui vise à orienter des comportements sociaux. Le levier fiscal, la politique fiscale sont des modes de décision libérale car non contraignante. Par exemple, au lieu d’interdire toute rémunération au dessus d’un millions d’euros on l’autorise en prélèvent 75% de ce qui les dépassent. Pour orienter les comportements sociaux il y a deux possibilités :
· La dépense fiscale qui réduit les impôts de ceux adoptant un comportement donné.
· La pénalisation fiscale qui augmente les impôts pour sanctionner certains comportements (par exemple les voitures polluantes).

Ces évolutions de la fonction de l’impôt ne sont pas sans conséquences. Il y a trois grandes conséquences :
· Conflit entre l’interventionnisme fiscal et le rendement fiscal. Par exemple, la perte pour le budget du fait de l’existence des niches fiscales équivaut à 65 milliards d’euros par an. A l’inverse la pénalisation fiscale devrait conduire à la disparition de la base d’imposition car elle interdit un comportement que l’on veut donc voir disparaitre. 
· Conflit entre interventionnisme fiscal et égalité car l’intervention heurte l’égalité des français devant l’impôt.
· Complexité du droit fiscal du fait de la multiplication des textes et dispositifs. 

L’ensemble de ces éléments conduit à penser que la dépense fiscale ou la pénalisation sont des anomalies contre lesquelles il faut lutter. Les niches fiscales sont dures à détruire à cause des groupes de pression. Il faut aussi sélectionner les niches fiscales car certaines ont une réelle utilité. 
Partie 1 : la légalité fiscale

Titre 1 : l’élaboration de la norme fiscale

Qui est compétent pour élaborer la norme fiscale et jusqu’où s’étend cette compétence ?

C’est le principe du consentement à l’impôt qui permet de savoir qui est compétent et jusqu’où il l’est.

Chapitre 1 : Le principe de la légalité de l’impôt

C’est l’article 14 de la DDHC qui dispose que «Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée ».

Deux principes ressortent de cet article :
· La nécessité de l’impôt qui est constatée et l’impôt consentit.
· C’est à la loi qu’il appartient de fixer le statut de l’impôt.

Ces deux principes se manifestent par l’autorisation annuelle, dans la loi de finance, de la perception de l’impôt et de la création, durant l’année, d’impôts voir leur modification ou suppression.

Ce principe de la légalité de l’impôt a été maintenu sans discontinuer par le juge. Le Conseil d’Etat, dans l’arrêt Babin de 1906, indique qu’il existe un domaine réservé au législateur en vertu des principes de 1789, un domaine dans lequel figure, entre autre, le vote des impôts. Sous la IV° République le Conseil d’Etat, dans un arrêt Syndicat national des transporteurs aériens, nous dit que le principe de consentement à l’impôt fait partit de la tradition républicaine. 

Cela ne doit pas masquer qu’à partir des années 1930 se reprend la pratique des décrets-lois en matière fiscale qui traduisent un certain renoncement du législateur en la matière. Un décret de ce genre a permis la création de l’impôt sur les sociétés et la réforme de l’impôt sur le revenu.

L’article 34, alinéa 6 de la Constitution qui dispose que « la loi fixe […] l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la monnaie » doit voir sa portée relativisée en étudiant le champ du Parlement et l’articulation entre les compétences législative et réglementaire.

§1) Le champ de la compétence du parlement
A) Les règles relatives à l’imposition

L’article 34, alinéa 6 de la Constitution est la seule disposition de la Constitution qui concerne le droit fiscal d’où son importance qui résulte que cette disposition est doublée par l’article 14 de la DDHC. 

Cette compétence du parlement inclue toute les impositions (impôts et taxes) mais elle n’englobe pas les autres règles fiscales. Toutes les normes fiscales qui ne se rattachent pas à l’imposition n’entre pas dans le champ de la compétence du parlement. Il en va des règles d’organisation de l’administration fiscale, des procédures contentieuses, etc.

Le législateur doit user de toute sa compétence quand il le peut. Il ne peut pas créer un impôt en restant flou sur l’assiette pour laisser le pouvoir réglementaire fixer le taux. En 1987 le Conseil constitutionnel censura la loi de finance qui laisse au gouvernement le choix de l’entrée en vigueur de la loi fiscale.

La compétence négative du législateur peut-elle être invoquée dans une QPC (contrôle a posteriori) ?

Conseil constitutionnel, 18 juin 2010, Kimberley Clark : « les dispositions de l’article 14 de la DDHC sont mises en œuvre par l’article 34 de la Constitution et n’instituent pas un droit ou une liberté pouvant être invoquée à l’occasion d’une instance devant une juridiction à l’appui d’une QPC sur le fondement de l’article 61-1 de la Constitution ».

L’article 14 de la DDHC garanti donc les droits des parlementaires mais pas ceux des justiciables. 

B) L’indivisibilité de la République en matière fiscale

L’article 72-2 de la Constitution dispose que « Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi.

Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine ».

Les collectivités ont donc un pouvoir fiscal mais qui n’est pas une atteinte portée au pouvoir du parlement car il est dérivé du parlement. Il n’y a de pouvoir local que parce que le législateur l’a décidé et il en a par la même fixé les conditions. Les collectivités ne peuvent pas créer, modifier ou supprimer un impôt même s’il est destiné à une collectivité. 

Les collectivités peuvent donc décider de percevoir un impôt facultatif tel que la taxe locale sur la publicité extérieure ou la taxe sur la commercialisation de l’eau minérale dans les communes où se situe la source des eaux.
§2) L’articulation avec le pouvoir réglementaire
A) Les règles devant être fixées par le législateur

L’article 34, alinéa 6, de la Constitution fixe la compétence du parlement. Il fixe les règles concernant l’assiette de l’impôt, il détermine le contribuable en faisant attention au fait que le contribuable (celui qui supporte un impôt) n’est pas un synonyme à l’assujetti (qui est celui se trouvant dans le champ d’application de l’impôt, celui qui est soumis à l’impôt) et le redevable (qui est celui qui paye effectivement l’impôt).

Il doit aussi déterminer le fait générateur de l’impôt (date à partir de laquelle on collecte l’impôt), le taux de l’impôt et ses modalités de recouvrement.

B) L’intervention du pouvoir réglementaire en matière d’imposition

Il existe un champ ouvert à la compétence du pouvoir réglementaire en matière d’imposition. 

Ce champ peut résulter de dérogations à la compétence de principe du législateur. Celle-ci est le plus souvent celle de l’article 38 de la Constitution qui permet au gouvernement d’adopter, par ordonnance, des règles relatives aux impôts.

En dehors de cette dérogation il existe une véritable compétence réglementaire en matière d’imposition résultant de la jurisprudence constitutionnelle. Normalement, si on lit les articles 34 et 37 de la Constitution, il ne devrait pas y avoir de place, en matière d’imposition, pour la compétence du pouvoir réglementaire, l’article 34 semblant accorder au législateur une compétence exclusive. Mais cette idée de compétence exclusive a été remise en cause par le Conseil constitutionnel dans une jurisprudence, englobant la matière fiscale, interprétant l’article 34 de la Constitution et qui réduit à néant la distinction entre les principes et les règles de cet article. Dans une décision RATP de 1967, le Conseil constitution a pu retenir que, « même pour les matières dans lesquelles le législateur doit fixer les règles, la compétence du pouvoir réglementaire n’est pas exclue ». Quand le législateur fixe les règles cela signifie qu’il est compétent seulement pour fixe les règles fondamentales de la matière, il n’a donc pas de compétence pour fixer l’intégralité des règles. 

Cette jurisprudence a été appliquée pour la première fois en 1968 par le Conseil constitutionnel qui a énoncé que « si l’article 34 de la Constitution place dans le domaine de la loi la fixation des règles de l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement, la mise en œuvre de cette compétence ne saurait faire obstacle à l’exercice, par l’autorité parlementaire, de son pouvoir accordé par l’article 37, alinéa 1, de la Constitution ».

Le Conseil constitutionnel en 1982, dans sa décision « blocage des prix » précise que l’intervention du législateur dans le domaine réglementaire n’est pas illégale.

Le pouvoir réglementaire peut cependant protéger son domaine avec l’article 37, alinéa 2 de la Constitution qui dispose que « Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être modifiés par décrets pris après avis du Conseil d'État. Ceux de ces textes qui interviendraient après l'entrée en vigueur de la présente Constitution ne pourront être modifiés par décret que si le Conseil Constitutionnel a déclaré qu'ils ont un caractère réglementaire en vertu de l'alinéa précédent ».
Chapitre 2 : Les caractères des lois fiscales

Les lois fiscales sont les lois ordinaires qui définissent une imposition mais ce sont aussi les lois de finance qui peuvent contenir des dispositions fiscales permanentes. 

§1) L’entrée en vigueur de la loi fiscale
…

Partie 1 : L’établissement de l’impôt

Le processus d’imposition est constitué de deux étapes :
· Détermination de l’assiette.
· Recouvrement de l’imposition. 

Le droit des procédures fiscales organisent ces deux étapes en distinguant donc :
· Les procédures d’assiette.
· Les procédures de recouvrement.

Titre 1 : Les procédures d’assiette

Déterminer l’assiette c’est déterminer le champ d’application de l’impôt puis de mesurer la base imposable. 

On peut distinguer :
· Des procédures élémentaires qui occupent une place fondamentale dans le droit des procédures fiscales.
· Des procédures accessoires qui interviennent dans certains cas seulement. Elles sont appelées à disparaitre.

Chapitre 1 : Les procédures élémentaires d’assiette.

La détermination de l’assiette est entièrement articulée sur le principe de la déclaration. Le droit des procédures fiscales octroi au contribuable une responsabilité dans la détermination de ses propres obligations. Néanmoins ce fonctionnement par déclaration reste dérogatoire.

Section 1 : L’obligation déclarative du contribuable

La nature de cette obligation n’est pas nécessairement unitaire de sorte que l’on a du mal à établir une classification sure.



§1) La nature de l’obligation déclarative

Cette déclaration est l’attribut de la nature même de l’obligation fiscale, elle découle de cette obligation fiscale qui est une prérogative de puissance publique qui est justifiée par une appartenance à un corps social politiquement organisé. L’impôt est donc la manifestation de cette appartenance. 

Le principe de nécessité de l’impôt justifie que l’Etat puisse avoir les moyens de réaliser ses missions et c’est au contribuable que va revenir la responsabilité de notifier, à l’administration, les bases de l’imposition à laquelle il va être assujettit. 

Ce principe s’applique à l’impôt sur le revenu. Le contribuable rempli, chaque année, une déclaration dans laquelle il va retracer les revenus perçus par le foyer fiscal auquel il appartient. Mais aujourd’hui, avec les déclarations pré-remplies il se contente de vérifier les chiffres entrés par l’administration.

Ce principe connait plusieurs exceptions :
· Il existe des impôts collectés sans déclaration :
· Cas de la fiscalité directe locale où les impôts locaux sont, pour beaucoup, la survivance des 4 vieilles. 
· Pour certains impôts (tels que celui sur les sociétés ou l’ISF) l’obligation déclarative dépasse le cadre d’une simple déclaration. Le contribuable doit faire une déclaration complète où il doit déclarer l’assiette et liquider l’imposition (il doit calculer le montant de l’impôt dût et accompagner le dépôt de la déclaration du payement spontané). Ici le déclarant n’est pas forcement le redevable.
· Contribuable : personne imposable.
· Redevable : personne imposée.

L’obligation déclarative se justifie car elle matérialise, en droit, l’appartenance du contribuable à une communauté sociale et qu’elle manifeste sa participation au financement des charges publiques. 

Cette obligation traduit le principe général de la bonne foi qui est présumée dans le droit fiscal. Cela va justifier la plénitude des pouvoirs dont va disposer l’administration fiscale pour contrôler l’obligation déclarative. 

Cette obligation déclarative se justifie également par la complexité de l’activité économique où il serait très difficile, pour l’Etat, de déterminer par lui-même l’ensemble et la réalité de la matière imposable. 

Cette obligation déclarative est, de manière générale,  une obligation générale et sanctionnée :
· Générale car il appartient au Parlement seul de définir l’étendue de cette obligation. La loi ne peut être que d’une portée générale. Le document déclaratif manifeste donc l’acte de volonté du contribuable de se conformer au cadre légal qui va régir le droit fiscal en vigueur. C’est aussi un document qui formalise la relation que le contribuable va entretenir avec l’administration fiscale. Le principe de cette déclaration est tel qu’il ne va pas se limiter au seul contribuable qui le signe mais il va englober des tiers et produire des effets sur ces tiers au regard de l’obligation fiscale. De cette importance découle une série de sanctions.
· Les sanctions renforcent et soulignent l’importance de l’accomplissement de cette obligation déclarative. Outre l’absence de signature sur la déclaration le législateur va sanctionner le non-dépôt de la déclaration de-même que son dépôt hors délai. Pour chacune de ses hypothèses c’est le contribuable qui doit supporter la charge de la preuve de l’accomplissement de cette obligation car le contribuable est réputé ne pas avoir ignoré cette obligation déclarative auquel la loi le soumettait. Les sanctions qui s’appliquent sont de deux ordres :
· Majoration de l’imposition ou pénalités (intérêts de retard) : dans la plus part des cas le manquement à l’obligation déclarative est puni d’un intérêt de retard et d’une majoration de droit. L’article 1728 du Code Général des Impôts (CGI) pose une règle de portée générale pour « Le défaut de production dans les délais prescrits d'une déclaration ou d'un acte comportant l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt entraîne l'application, sur le montant des droits mis à la charge du contribuable ou résultant de la déclaration ou de l'acte déposé tardivement, d'une majoration ». 
Cet article prévoit un intérêt de retard de 0.4% par mois et y ajoute une majoration d’abord automatique de 10% qui va être portée à 40% dans les cas où la déclaration n’a pas été déposée dans les 30 jours qui suivent la notification d’une mise en demeure de l’administration. Elle sera portée à 80% sur l’administration découvre l’exercice d’une activité occulte. 
· Etablissement de l’impôt selon des modalités non contradictoire. Si la défaillance du contribuable persiste l’administration dispose de certaines procédures qui vont déroger au principe du contradictoire, c’est le cas de l’imposition d’office (taxation d’office). Elle va se substituer à une procédure de contrôle à titre de sanction du défaut de déclaration. Dans cette procédure, et puisque le contribuable s’est soustrait à son obligation déclarative, ses droits vont être réduits. Il va supporter l’ensemble de la charge de la preuve. 

§2) Les différentes catégories de déclaration fiscale

Le droit fiscal se caractérise par une très grande diversité des obligations déclaratives.

1. Les déclarations d’existences

Ces déclarations d’existences concernent surtout les activités professionnelles du contribuable. La loi prévoit que le contribuable doit déposer une déclaration d’existence pour toute nouvelle personne assujetti à la TVA.  Cette obligation d’existence doit contenir une description de l’activité et des conditions de son exercice.

Les contribuables professionnels devront déposer une déclaration de cession ou de cessation d’activité dans un délai de 2 mois afin de permettre à l’administration fiscale de liquider l’impôt dût avant que n’ait disparue toute activité véritable de l’entreprise. 

1.  Les déclarations d’assiette

Elles ont toutes vocations à déclarer non pas l’existence d’une activité mais l’existence d’une base imposable. C’est le cas de l’impôt sur le revenu pour les personnes physiques ou pour certaines sociétés.

Pour l’impôt sur le revenu la déclaration concerne un foyer fiscal et une période d’un an.

Certaines déclarations possèdent une périodicité plus courte (trimestrielle ou mensuelle). C’est notamment le cas de la TVA. 

C) Les déclarations concernant l’impôt

Il arrive que le législateur fasse obligation au contribuable de liquider l’imposition à laquelle il va être soumis. C’est le cas notamment de l’impôt sur les sociétés qui est géré par le contribuable qui rempli un formulaire et acquitte spontanément l’impôt en plusieurs acomptes trimestriels puis un versement de régularisation pour arrêter le résultat définitif de l’exercice. C’est aussi le cas de la TVA qui est payée chaque mois. 

D) Les déclarations concernant des tiers

Certaines administrations ou personnes juridiques sont soumises à l’obligation de déclarer, aux services fiscaux, les revenus qu’ils ont versés à leurs salariés. 

C’est avec le croissement avec les déclarations faites par les personnes elles-mêmes que l’assiette sera déclarée. 

Section 2 : L’évaluation administrative

En contrepoint de l’obligation déclarative l’administration peut évaluer, de manière unilatérale, certaines impositions même si certaines commissions sont censées représenter les contribuables locaux. Cette modalité d’évaluation de l’assiette intervient soit pour le cas des impôts directs locaux soit pour le cas de la procédure d’office. 



§1) La détermination de l’assiette des impôts directs locaux

Elle est particulière car, outre d’être le fait de l’administration, elle repose sur la valeur locative cadastrale et non sur la valeur vénale. 

La valeur locative cadastrale est une évaluation du bien qui repose sur un loyer théorique que le propriétaire de ce bien pourrait en tirer s’il le donnait en location dans des conditions normales. Le recours à cette valeur locative se justifie en la matière car le propriétaire qui se réserve la jouissance de son bien ne peut être imposé que sur la base d’un loyer théorique ou fictif. La technique permet ensuite d’éviter des loyers réels anormalement bas qui, s’ils étaient retenus, viendraient minorer le montant de l’impôt dût. Cette technique impose donc l’existence d’un cadastre précis et mis à jour. Cette valeur locative cadastrale n’est pas déclarée par le contribuable mais déterminée par l’administration. Les valeurs sont actualisées tous les 3 ans et sont normalement révisées tous les 6 ans pour tenir compte de l’évolution du marché. Les règles d’évaluations ne sont pas les mêmes qu’ils s’agissent de propriétés bâties ou non bâties :
· Pour les propriétés bâties : le processus d’évaluation engage 3 opérations :
· Classement des immeubles, on a plusieurs catégories de biens qui répondent à des modalités d’évaluations particulières :
· Immeubles d’habitations.
· Immeubles à caractère social.
· Immeubles à usage professionnel.
· Immeubles à usage industriels.
· Détermination des tarifs applicables, les valeurs locatives (le loyer théorique) sont fixées pour chaque catégorie à partir des loyers constatés au 1er janvier 1970. L’obsolescence explique l’application d’une majoration appliquée par le jeu des coefficients fixés chaque année par la loi de finance. Chaque département est ainsi divisé en plusieurs secteurs qui vont regrouper des communes déterminées censées constituer un marché locatif homogène. La détermination de ces secteurs sur le territoire est réalisée par un comité. Le tarif arrêté est soumis à l’avis d’une commission départementale dite « des évaluations cadastrales ». Pour les 3 premières catégories l’évaluation est obtenue par l’application du tarif au m², cette évaluation va être majorée, à chaque fois, pour tenir compte de la situation particulière de l’immeuble et de son état. La méthodologie générale est celle de la comparaison. Le Conseil d’Etat ne permet d’évaluation directe qu’en cas d’absence de termes de comparaison pertinent. 
· Retenue d’une méthode d’évaluation.

· Pour les propriétés non-bâties : la valorisation s’opère de manière comparable aux propriétés bâties. On a plusieurs catégories :
· Culture d’élevage, les étangs, les lacs,
· Les vignes, vergers et cultures fruitières, 
· Les bois.
On a l’a aussi des secteurs gérés à l’échelle départementale. Dans chaque secteur les tarifs d’évaluations sont fixés à l’hectare à la date du 1er janvier 1970 et ils font donc l’objet d’une majoration forfaitaire. 

La valeur vénale est la valeur d’un bien sur le marché.

§2) La procédure d’office

Si le contribuable s’exonère de son obligation déclarative l’administration va être autorisée à utiliser une procédure lui permettant de fixer unilatéralement les bases de l’impôt. 

Cette procédure comporte deux modalités principales et fait quasiment disparaitre le principe du contradictoire :
· Taxation d’office (articles L66 à L72 du LPF).
· Evaluation d’office (articles L73 et L74 du LPF). 
Ces deux procédures obéissent au même principe, seul sont différents les contribuables visés :
· La taxation d’office est mise en œuvre en cas de retard ou dans le défaut de certaines déclarations. Elle est mise en œuvre quand le contribuable n’aura pas donné suite à une demande d’éclaircissement ou de justification. 
· L’évaluation d’office ne va concerne que les contribuables qui n’ont pas produit dans les délais certaines déclarations des revenus catégoriels. Cette évaluation d’office s’applique également en cas d’opposition au contrôle fiscal.

Chapitre 2 : Les procédures accessoires d’établissement de l’assiette

Elles sont accessoires car elles ne font pas appel au principe général de la déclaration et l’administration ne prend pas sur elle la charge d’évaluer elle-même l’assiette de l’imposition. Il existe donc des procédures accessoires qui vont « simplifier la vie » de l’administration et lui permettre d’appréhender la matière imposable de manière approximative par le recours d’une méthode forfaitaire ou indiciaire. 

Section 1 : La procédure forfaitaire

Cela permet d’évaluer l’ensemble de la matière imposable par rapport à une seule réalité. Cette méthode forfaitaire intervient aussi bien au stade de la détermination de l’assiette que des charges déductibles. 




§1) La détermination forfaitaire de l’assiette

En matière d’assiette la méthode forfaitaire concerne surtout les bénéfices agricoles et les droits de successions. 

§2) La détermination forfaitaire des charges déductibles

C’est là que s’exprime le mieux la méthode du forfait. Cette méthode permet de calculer ou d’évaluer des charges déductibles du revenu brut et elle s’applique à la catégorie des traitements et salaires en matière d’impôt sur le revenu. Par défaut les charges déductibles qui vont peser sur le revenu brut au cours de l’année vont être évaluées de manière forfaitaire (10% du revenu pour les frais professionnels). 

Ce mode d’évaluation a beaucoup d’avantages, il permet de dispenser le contribuable d’apporter la justification de frais professionnels. De même certains amortissements pour les entreprises sont calculés de manière forfaitaire. 

Le revenu imposable est le revenu (ou le bénéfice) brut déduis de charges évalués de manière forfaitaire. 

Section 2 : La procédure indiciaire

De manière générale la procédure indiciaire cherche à déterminer la matière imposable à partir d’un certain nombre de signes extérieurs, d’indices. On établit l’impôt non pas sur l’assiette elle-même mais sur ses manifestations extérieures. On ne cherche pas établir la réalité de la matière imposable mais à la deviner, à l’apercevoir. 

La méthode de l’indice, si elle est très imparfaite, n’en est pas moins encore utilisée en matière de contrôle des revenus déclarés ou pour déterminer l’assiette de l’impôt sur le revenu des français ou étrangers qui ne sont pas domicilié fiscalement en France mais qui y possède une ou plusieurs résidences.

§1) En matière d’impôt sur le revenu

Il y a deux procédures de taxation indiciaire :

A) L’article 168

L’article 168 du LPF traite de la procédure générale qui permet de substituer au revenu déclaré par le contribuable un revenu déterminé à partir de certains éléments du train de vie. Ces éléments et les modalités d’évaluations sont prévus dans un barème annexé à l’article 168. Cette procédure était très sévère avant d’être adoucie après le rapport Aicardi.
1. Les conditions d’application de la procédure

L’administration ne peut recourir à cette procédure que dans le cas d’une disproportion marquée entre les éléments du train de vie du contribuable et ses revenus déclarés

1. Le train de vie du contribuable

L’article 168 retient 12 éléments :
· Résidence principale.
· Résidence secondaire.
· Automobile.
· Bateau de plaisances.
· Chevaux. 
· Etc.

A chaque élément est affectée une valeur en euros qui fait présumer un revenu de ce montant. Ainsi l’article 168 peut faire la preuve qu’une résidence principale est l’indice d’un revenu égal à cinq fois la valeur locative de la résidence. Le fait de disposer d’un cheval de course fait présumer de la disposition d’un revenu d’environ 5000€. 

La base d’imposition va être calculée en ajoutant ces revenus indiciaires. 

Cette procédure ne peut être mise en œuvre que si la base indiciaire dépasse 45000€. Jusqu’en 2011 le texte de l’article 168 prévoyait que si le contribuable dispose de plus de 6 éléments du train de vie et si la somme indiciaire excède 2 fois le seuil de la procédure, sa base d’imposition devait subir une majoration de 50%. Dans une décision de 2011 le Conseil constitutionnel a estimé que cette majoration était fondée sur un critère « qui n’était ni objectif, ni rationnel et qu’elle faisait peser, sur certains contribuables, une charge excessive au regard de leurs facultés contributives »

1. Le revenu du contribuable soumis à l’article 168

Il y a deux hypothèses :
· Si le contribuable a déposé une déclaration l’administration va retenir le revenu déclaré mais pour qu’elle puisse mettre en œuvre l’article 168 il faut une disproportion marquée entre le train de vie et les revenus. Cette disproportion est réputée établie lorsque la somme indiciaire qui résulte du train de vie excède d’au moins 1/3 le revenu global déclaré. 
· Si le contribuable n’a pas déposé de déclaration alors le revenu du contribuable est assimilé à un revenu nul et il sera dès lors systématiquement engagé l’article 168.




1. L’établissement de l’imposition 

Cette procédure de l’article 168 obéis à un régime particulier que l’administration est en droit de substituer au régime fiscal de droit commun. La mise en œuvre de l’article 168 est assimilée à une rectification de la déclaration du contribuable. La procédure de cet article va obéir au cadre général de la procédure de rectification contradictoire prévue à l’article L65 du LPF. 

Pendant longtemps le contribuable ne pouvait pas contester la procédure d’imposition. L’administration posait une présomption irréfragable de revenu. A la suite du rapport Aicardi de 1986 le contribuable peut renverser cette présomption de revenu soit devant le juge, soit au stade de relèvement de la procédure en apportant la preuve que ses revenus ou l’utilisation de son capital lui permettent d’assurer son train de vie.


(Cours du 21 janvier 2013)

Titre 2 : Les procédures de recouvrement

L’étape du recouvrement fait intervenir différentes catégories d’administrations. Pour l’essentiel le recouvrement de l’impôt est l’œuvre de la Direction générale des finances publiques. Au niveau local il n’est pas rare que certains comptables publics puissent recouvrer les créances fiscales. Au stade du recouvrement de l’impôt le contribuable est juridiquement le débiteur du trésor et il va donc, via cette procédure, se libérer de cette dette et classiquement on distingue les procédures de droit commun (qui font intervenir une action spontanée du contribuable) et les procédures de recouvrement forcé.

Chapitre 1 : Le recouvrement spontané (de droit commun)

Ce recouvrement fait classiquement intervenir différentes procédures qui ont chacune pour objet de permettre et d’encadrer le paiement de l’impôt. 

Section 1 : Les procédures du recouvrement 

§1) L’impôt sur le revenu et la fiscalité directe locale

Ces impôts obéissent à la règle de la séparation des ordonnateurs et des comptables. Des agents sont compétents pour établir le rôle de l’impôt, déterminer l’assiette mais il appartiendra à un comptable du trésor de mettre en recouvrement le rôle de l’impôt. C’est à cette logique qu’obéissent l’impôt sur le revenu et les impôts locaux.

Le rôle est un acte administratif qui va arrêter la somme dont chaque contribuable va être constitué débiteur. Cet acte administratif est exécutoire (car il est la continuité du service public fiscal) et va arrêter la somme dont le contribuable est débiteur et cela l’oblige à acquitter cette somme au près du comptable. Ce rôle prend la forme concrète d’une liste nominative de contribuables soumis à l’impôt. Cette liste va comporter la base d’imposition, le revenu imposable le cas échéant et le montant de l’impôt à payer. 

L’existence de ce rôle procède du choix de la France de ne pas prélever l’impôt (sur le revenu et local) à la source. 

Ce rôle a pour effet de distinguer différentes phases dans le processus de recouvrement :
· Etablissement du rôle qui relève de la compétence des agents de l’assiette. Cette administration va disposer d’informations, d’une déclaration, etc. Les informations sont aussi le fruit d’un contrôle et de différentes vérifications. Toutefois ces opérations d’établissements de l’assiette et de liquidation achevées, l’administration de l’assiette va émettre cet acte qui a donc une force exécutoire. C’est l’émission de l’acte qui autorise, le cas échéant, l’usage de procédures d’exécution forcée. Sans cet acte les agents du recouvrement n’on pas de titre juridique pour réclamer le paiement.
· On a deux étapes :
· Mise en recouvrement : Envoi d’un avis d’imposition au contribuable qui n’est que la copie du rôle qui le concerne au titre de l’impôt sur le revenu. En l’absence d’avis d’imposition le contribuable n’est pas assujettit à une obligation juridique. Cet avis va logiquement indiquer la base imposable et le montant de l’impôt dû. Il déclenche, par son envoi, le processus de la mise en recouvrement c’est-à-dire la date à partir de laquelle le contribuable peut s’acquitter de son obligation. La date de mise en recouvrement fait naitre les différentes prescriptions et la déchéance, le cas échéant, de la créance fiscale. 
· Exigibilité de l’impôt : c’est la date à laquelle le comptable du trésor est en droit d’engager des procédures de poursuite. Les impôts sont exigibles 30 jours après la date de mise en recouvrement. 

§2) Le recouvrement des autres impôts

C’est le cas notamment de l’ISF, des droits d’enregistrements, des différentes taxes sur les chiffres d’affaires ou encore quelques impôts directs prélevés à la source. On ajoute aussi l’impôt sur les sociétés.

A l’inverse de l’impôt sur le revenu il n’y a pas de séparation entre ordonnateurs et comptables. Les agents chargés de l’assiette et de la liquidation de l’impôt sont chargés, dans le même temps, de sa perception. C’est l’unité entre l’assiette et le recouvrement. 

Cette procédure est plus simple. Il n’y a pas d’émission de titre exécutoire et, en général, l’impôt est recouvré sans formalité dans des délais fixés par la loi pour chaque catégorie d’impôt. 

Section 2 : Les modalités de paiement de l’impôt

§1) Les moyens de paiement

Le plus ordinaire est le paiement en numéraire. Ce paiement en numéraire reste limité dans son montant.

Le paiement peut être également bancaire (chèque, virement, titre interbancaire de paiement, télèréglement, etc.). 

Ces modes de paiement ont en commun le fait que l’impôt a toujours un caractère pécuniaire. Il est pécuniaire car en principe il ne peut pas être en nature. Ce caractère pécuniaire montre que l’argent s’interpose entre l’Etat et la personne des contribuables et cela à une incidence juridique forte notamment sur le caractère confiscatoire de l’impôt.

Ce caractère pécuniaire explique que le contribuable n’est pas fondé à devoir acquitter, au titre d’une même année, une obligation qui excède dans son montant les revenus annuels de toute source qu’il a perçu car l’impôt à un caractère pécuniaire qui doit être acquitté en numéraire, bancaire, etc. 

A cette règle obéis des modes de règlements spécifiques :
· Paiement par compensation : C’est l’article 1289 du Code civil « Lorsque deux personnes se trouvent débitrices l'une envers l'autre, il s'opère entre elles une compensation qui éteint les deux dettes, de la manière et dans les cas ci-après exprimés ». Cette procédure permet un apurement croisé des dettes de chacun et elle est de droit en matière civile et en principe exclue en matière fiscale. Il n’y a pas de compensation de créance d’impôt. Ce principe de l’absence de compensation se justifie car il n’existe pas d’exécution forcée contre l’Etat. De son côté le trésor est fondé à invoquer cette compensation lorsque, le cas échéant, il est poursuivit par un créancier qui reste redevable d’un impôt. En droit de la comptabilité publique ce principe de la compensation par l’Etat explique que le comptable public qui verserait une somme d’argent à un contribuable qui est par ailleurs redevable d’un impôt verrait sa responsabilité personnelle engagée. Si la compensation existe en matière fiscale, elle n’est pas un moyen de paiement pour le contribuable, elle demeure une modalité de recouvrement pour le comptable. 

· Remise par œuvre d’art : C’est l’article 1716 bis du Code général des impôts, c’est la dation en paiement. Elle était à l’origine réservée au paiement des droits de mutation avant d’être étendue au paiement de l’ISF. Cette procédure repose sur le principe d’un accord réciproque entre le contribuable concerné qui va proposer cette procédure et les représentants de l’Etat qui vont l’accepter ou non. Cette procédure n’est pas réellement une modalité de paiement à la disposition du contribuable car elle demeure subordonnée à un agrément ministériel qui va prendre en considération l’intérêt artistique et la valeur des biens offerts par le contribuable. Cette procédure présente une certaine utilité et c’est la raison pour laquelle elle a été étendue à la remise de certains immeubles situés dans des zones protégées du littoral ou encore à certains immeubles présentant le caractère de logement sociaux. 

· Le non-paiement : C’est le cas de la prescription. L’effet juridique de cette dernière est de même nature que le paiement de l’impôt ce qui permet, à certains auteurs, d’assimiler cette prescription à un authentique paiement. Ce délai de prescription est de 4 ans mais peut être interrompu ou suspendu. L’interruption peut naitre d’une décision de justice et dans ce cas l’effet de l’interruption va se prolonger jusqu’à ce que la décision soit devenue définitive.

§2) Les délais de paiement

La date de l’exigibilité est celle à partir de laquelle le comptable public a la possibilité de contraindre le contribuable au paiement. 

La date de paiement est celle à partir de laquelle certaines pénalités vont être appliquées car tout défaut ou retard de paiement va entrainer l’établissement de pénalités prenant souvent la forme de majoration (cas des impôts établis par le rôle : 10%), les autres impôts étant affecté d’un intérêt de retard mensuel auquel s’ajoute une majoration simplifié (5%). 

1. Le paiement immédiat (immédiateté de paiement)

Il arrive que le paiement d’un impôt puisse être considéré comme immédiat. Dans cette hypothèse l’exigibilité de l’impôt et son paiement vont être concomitants.

En matière de droits d’enregistrements en particulier le paiement est immédiat, la loi le prévoit dans l’article 1701 du Code général des impôts. 

S’agissant de la TVA, si le paiement de la TVA est immédiat le redevable dispose d’un certain délai. C’est ce que prévoit l’article 1692 du Code général des impôts. 

S’agissant de l’impôt sur le revenu, la situation d’un paiement immédiat se rencontre dans deux hypothèses :
· L’impôt sur le revenu doit être payé avant le 15 du mois suivant son exigibilité dans tous les cas où le montant de l’impôt dû n’a pas excédé un certain montant. C’est le cas des situations où le montant de l’impôt est si faible qu’on exige qu’il soit payé dans un délai très bref qui suit la date d’exigibilité. Ce caractère bref tend à le rapprocher à la situation d’un paiement immédiat. 
· Situation où le contribuable a eu un comportement fautif et où, fondée à lutter contre la fraude fiscale, l’administration entend se prémunir contre un défaut de paiement. 

S’agissant de l’impôt sur les sociétés, son paiement peut être considéré comme immédiat. Toute société doit, normalement, souscrire une déclaration de résultat mais elle doit également procéder, dans le même temps, à la liquidation et au paiement de cet impôt en tenant compte des acomptes déjà versés.

Il y a le cas de la retenue à la source. C’est le cas de la CSG ou d’un prélèvement qualifié de libératoire pour les revenus de valeurs mobilières. 

1. Retard dans le paiement de l’impôt

Cette hypothèse du retard s’explique par le délai, parfois long, qui peut exister entre la date d’exigibilité et celle du paiement de l’impôt. Ce paiement est parfois retardé parce que, le plus souvent, on souhaite accorder au contribuable un crédit. C’est le plus souvent le cas lorsque l’Etat veut aider des redevables qui sont dans des situations difficiles (socialement et économiquement). 

On doit distinguer :
· Le paiement différé qui s’applique surtout en matière de droits de succession ou pour le paiement de droits sur la nue-propriété qui va pouvoir être différé jusqu’à ce que l’usufruit ait rejoint la nue-propriété.
· Le paiement fractionné qui va permettre au contribuable d’échelonner l’acquittement de sa dette fiscale dans différentes durées, selon différents modalités mais cette fois-ci moyennant un intérêt qui est un intérêt ordinaire (ce n’est pas une sanction fiscale). C’est en matière de succession que ce paiement fractionné se retrouve le plus souvent.  

Parfois ces deux paiements (fractionné et différé) peuvent se conjuguer. C’est le cas lors de la transmission d’une entreprise.

Certains délais de paiement peuvent être accordés à certains redevables, à des contribuables qui rencontre des difficultés de trésorerie pour acquitter leurs impôts. Le contribuable doit être de bonne foi et gêné momentanément soit par la cause d’un chômage, soit du fait d’une entrée dans une retraite soit à cause d’un divorce. Cette gêne momentanée justifie que le contribuable puisse obtenir un délai supplémentaire de paiement. 

Il arrive que ce délai de paiement soit le fait d’une procédure contentieuse, le contribuable ayant obtenu du juge administratif un sursis du paiement de l’impôt.  

1. Anticipation du paiement de l’impôt

Il arrive que le paiement de l’impôt soit réclamé et intervienne avant son exigibilité. 

On rencontre cette situation dans le cas, notamment, des acomptes provisionnels en matière d’impôt sur le revenu. 

C’est aussi l’hypothèse, pour l’impôt sur les sociétés, quand l’impôt sur les sociétés est payé sous forme de 4 acomptes prévisionnels. 

Chapitre 2 : Le recouvrement forcé 

Quand le contribuable n’acquitte pas par lui-même sa dette l’administration est fondée à engager diverses poursuites. L’engagement de ces poursuites ne suffit pas toutefois à protéger les intérêts de l’Etat car ce dernier, disposant du privilège du préalable, doit s’assurer que sa créance va pouvoir être recouvrée. Il existe donc différentes garanties, pour l’Etat, dans le recouvrement forcé de l’impôt.

Section 1 : L’engagement des poursuites

L’administration doit mettre en œuvre certaines procédures pour permettre leur exécution. 

§1) Les procédures de recouvrement 

En droit commun un créancier ne peut poursuivre son débiteur que s’il détient, sur lui, un titre exécutoire toujours délivré par un juge. En droit administratif l’administration détient un privilège d’action. C’est donc ici encore que le recouvrement des créances fiscales va être exorbitant du droit commun en particulier le comptable qui est chargé de leur recouvrement va pouvoir engager une exécution forcée sans avoir besoin de recourir à l’autorité judiciaire autrement dit l’administration se délivre à elle-même un titre exécutoire dont la forme peut varier selon qu’il s’agisse de l’impôt sur le revenu et de la fiscalité locale ou des autres impôts. 

1. L’engagement des procédures en matière d’impôt sur le revenu et d’impositions locales

On voit ici l’importance de l’émission du rôle qui constitue un titre exécutoire. Ce rôle reçoit, par sa seule émission, une force exécutoire, c’est un commandement de payer (c’est l’avis d’imposition). 

Si le contribuable ne paye pas, l’administration lui adresse une lettre de relance qui lui rappel le commandement de payer et qui précise, le cas échéant, que si le paiement n’était pas effectué dans un certain délai certaines poursuites seraient engagées contre lui. Cette lettre de relance, qui fait débuter l’engagement des poursuites, n’a que pour effet de renouveler l’avis d’imposition. Cette lettre de relance n’obéis qu’à un formalisme relatif en étant rédigée sous forme libre et en n’obéissant pas à la règle selon laquelle l’administration doit faire la preuve de l’envoi de cette lettre qui est envoyée sous pli dit « simple ». D’un point de vu purement juridique cette lettre n’est pas une décision, elle ne fait pas grief et par suite elle est insusceptible de faire l’objet d’un recours contentieux. Cette fameuse lettre de relance n’a pour objet que d’établir le refus du contribuable de s’être acquitté spontanément de son impôt et elle justifie la possibilité offerte au comptable public d’engager certaines poursuites. L’absence de lettre de relance n’autorise aucun engagement de poursuite. 

1. L’engagement des poursuites pour les autres impôts

L’engagement est différent pour les impôts qui ne sont pas perçus par voie de rôle. 

Ici le titre exécutoire de ces impôts est l’avis de mise en recouvrement qui est établi toute les fois où le contribuable n’a pas payé son obligation à l’expiration des délais légaux. Ce titre de recouvrement va à la fois manifester le dernier acte de la procédure d’imposition et le premier acte de la procédure de recouvrement. Cet avis de mise en recouvrement n’est pas en lui-même un acte de poursuite, il ne sert qu’à valider, authentifier la dette fiscale en indiquant les impositions en cause et leur montant. 

Cet avis de recouvrement a, juridiquement, une importance considérable et c’est la raison pour laquelle il est distribué par lettre recommandée et qu’il comporte, en plus de la mention des impositions concernées et de leur montant, une injonction de payer. Juridiquement cet acte fait grief, il ouvre le délai de recours contentieux. 

Ce n’est que dans un second temps, par une mise en demeure, que l’administration fiscale va rappeler au contribuable son obligation. Comme la lettre de relance cette mise en demeure veut rappeler au contribuable l’existence et le montant de sa dette et tient lieu, aussi, de commandement en particulier des poursuites que se feront par la voie de saisies

§2) L’exécution des poursuites

A l’issue d’un certain délai (20 jours après notification de la mise en demeure) le comptable du trésor peut user de certaines voies d’exécution de droit commun ou engager certaines procédures d’exécution exorbitantes et propres à la matière fiscale.

1. Les voies d’exécution de droit commun

Le comptable public peut avoir recours à des voies d’exécutions de droit commun prévue par le code de procédure civile. C’est le cas de la saisie vente, de la saisie attribution, de la saisie rémunération voir d’une saisie immobilière.

Une fois la saisie effectuée interviendra une vente des biens saisis.

1. Les voies d’exécution exorbitantes du droit commun

Ces voies se distinguent dans deux procédures spécifiques :
· Avis à tiers détenteur.
· Contrainte judiciaire.

1. L’avis à tiers détenteur

Il est prévu aux articles L262 et L263 du Livre des procédures fiscales. 

Par cette procédure les comptables du trésor peuvent obliger un tiers à verser, entre leurs mains, les fonds dont il est détenteur ou débiteur à l’égard du redevable. 

Cet avis s’applique à toutes les catégories d’impôts mais il ne peut concerner que des biens de valeur pécuniaire (il ne peut pas concerner des biens mobiliers). 

Cette procédure est couramment mise en œuvre et concerne principalement les situations où l’administration veut saisir directement des comptes bancaires ou un salaire.

Cet avis est le plus souvent adresser au redevable (qui est un tiers) par lettre simple. Ce tiers va recevoir l’avis et être tenu de verser au trésor ce qu’il doit au contribuable. En matière de salaire l’employeur ne peut verser que la partie saisissable du salaire car l’intégralité d’un salaire n’est pas saisissable. Si le tiers s’abstient, sans motif, de donner suite à l’avis il pourra être personnellement engagé sur ses biens. 

Cette procédure obéis à certaines formalités au nombre desquelles figurent la notification au contribuable. Cette procédure a le mérite d’être simple, efficace et dissuasive.  

1. La contrainte judiciaire

Cette contrainte judiciaire aboutit, le cas échéant, à l’emprisonnement d’un contribuable qui a fait l’objet d’une condamnation pénale définitive pour fraude fiscale. 

Il ne s’agit pas vraiment d’une peine dès lors que le contribuable néglige de s’acquitter de sa dette. 

Cette procédure est appliquée de manière restrictive et est prévue par le Code de procédure pénale aux articles 749 à 762 et ne peut être ordonnée que par l’autorité judicaire. Elle est prononcée par le juge de l’application des peines et va s’appliquer pour toutes les catégories d’impôts. Le juge va alors fixer cette contrainte judiciaire en considérant le montant de l’amende due par le redevable. 

Le contribuable va pouvoir échapper à la contrainte judiciaire lorsqu’il fera la preuve de son insolvabilité. 
Cette contrainte judiciaire constitue une mesure d’exécution forcée et non une peine accessoire. Il ne suffit pas au contribuable de passer un temps donné en détention pour être libéré du montant à payer. 

L’influence de la Conv.EDH a conduit le législateur à renforcer le formalisme qui s’attache à cette procédure.  

Section 2 : Les garanties de l’Etat

Le trésor dispose de certaines garanties pour faire face à la défaillance éventuelle du contribuable. Ces garanties sont de deux types :
· Réelles quand elles portent sur les biens du contribuable.
· Personnelles quand elles proviennent de l’adjonction d’autres débiteurs au débiteur principal qu’est le contribuable

§1) Les garanties réelles
1. Le privilège du trésor

C’est l’hypothèse où le contribuable a d’autres créanciers que le trésor. Dans cette hypothèse le Code général des impôts prévoit que le trésor doit leur être préféré. 

Ce privilège va couvrir le principal de l’impôt (le montant dût) et les pénalités le cas échéant. Il va s’exercer sur tous les meubles du contribuable et en principe il va primer sur tous les privilèges généraux ou spéciaux que prévoit le code civil. 

Ce privilège est concurrencé par d’autres privilèges notamment celui des salariés sur un dirigeant d’entreprise. 

Contrairement au privilège de droit commun ce privilège du trésor doit être publié dès que les sommes en jeu dépassent un seuil fixé en fonction du chiffre d’affaire de l’entreprise. Cette publicité est réalisée par le comptable public auprès du greffe du tribunal de commerce ou de grande instance. A défaut de publicité le trésor ne va pas pouvoir invoquer son privilège. Cette publicité reste facultative toutes les fois que les sommes ne dépassent pas un certain seuil. 

Le privilège du trésor peut être exercé aussi longtemps que la créance d’impôt n’est pas éteinte par la prescription.   

1. L’hypothèque légale

Le trésor bénéficie en effet d’une hypothèque légale sur tous les biens immeubles du contribuable. Cette hypothèque va s’appliquer à toutes les sommes dont la perception est confiée à l’administration fiscale. C’est le cas des impositions de toute nature et des amendes fiscales. 

§2) Les garanties personnelles
1. La solidarité en matière d’impôts directs

Ces garanties personnelles permettent à l’administration de s’adresser à des tiers solidairement responsables du paiement de l’impôt. Cette forme de solidarité est prévue par le Code général des impôts et par le Livre des procédures fiscale et concerne principalement les impôts directs le cas le plus connu étant celui de l’impôt sur le revenu car l’article 1691 bis du Code général des impôts institut une solidarité entre les époux qui vivent sous le même toit tant au titre de l’impôt sur le revenu qu’au titre de la taxe d’habitation et de l’ISF. Il en va de même pour les partenaires liés par un PACS à la condition toutefois que ces partenaires comme les époux fassent l’objet d’une imposition commune. 

Le Code général des impôts atténue cependant les effets de cette solidarité en instaurant une décharge de responsabilité solidaire au profit de personnes divorcées ou séparées. Avant la solidarité courait après le divorce pour les années de vie commune. Il est désormais prévu à l’article 1691 bis alinéa 2 du Code général des impôts un droit automatique à décharge de responsabilité solidaire au profit de l’ancien conjoint à la condition toutefois que celui-ci se retrouve dans une situation qualifiée de difficile.

D’après l’article 1686 du Code général des impôts le propriétaire va être responsable du paiement de la taxe d’habitation de son locataire lorsqu’il n’a pas informé le comptable public de son départ avant la date du déménagement. 

Le livre des procédures fiscales donne au comptable public la possibilité de faire condamner le dirigeant d’une société au paiement des dettes fiscales de celle-ci lorsque le recouvrement de ces dernières a été rendu impossible « par des manœuvres frauduleuses ou l’inobservation grave et répétée des obligations fiscales ».   

1. La solidarité en matière de fiscalité indirecte

La solidarité en matière de fiscalité indirecte reste limitée. …..



